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Direction régionale de l’alimentation

de l’agriculture et de la forêt

  Dossier n°20343

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi N°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le  code rural  et  de la  pêche maritime et  notamment  les  articles  L.331-1 à L.331-11,  et  R.331-1 à  
R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral  en date du 31/12/2015 portant  sur le  schéma directeur  régional  des exploitations
agricoles (SDREA) d'Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du  16 octobre

2020 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d'autorisation d'exploiter (réputée complète le 17/09/2020) présentée par  BABIN Pierre dont
le siège social est situé  6, bois Bedart 33190 FONTET, relative à un bien foncier agricole d'une superficie
de 5ha 83a 09ca dont 3ha 36a 97ca de vignes AOC, le reste en terres appartenant à PERAZZA Angelo, sis
sur la commune de SAINT-HILAIRE-DE-LA-NOAILLE,

CONSIDERANT l'absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction Départementale des
Territoires et de la Mer de la Nouvelle-Aquitaine au plus tard le 30/11/2020,

ARRETE

Article 1  er  .   
Monsieur  BABIN Pierre demeurant  6, bois Bedart 33190 FONTET, est autorisé à exploiter  5ha 83a 09ca
dont 3ha 36a 97ca de vignes AOC, le reste en terres à SAINT-HILAIRE-DE-LA-NOAILLE pour les parcelles
suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

PERAZZA Angelo SAINT-HILAIRE-DE-LA-NOAILLE AL41 à AL45,   AM183,   AL239
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Article   2.   
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de
la forêt,  le  préfet de Gironde et le directeur départemental  des territoires et de la mer de Gironde,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

A Limoges, le  03 décembre 2020

Pour la préfète et par délégation,
Le D.R.A.A.F.,

Pour Le directeur régional de l'alimentation,
de l'agriculture et de la forêt,

L'adjointe au Chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :

� soit un recours gracieux devant le Préfet de la région Nouvelle-Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le Ministre en

charge de l’agriculture,

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi

être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr
Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux
mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Bordeaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2020-12-15-062

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au

titre du contrôle des structures - BAUDET Teddy (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°20-361

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date 16 octobre 2020 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 17/09/20) présentée par BAUDET Teddy, dont le

siège d’exploitation est situé à SAUVIGNAC, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 0,59

hectares appartenant à FRAPPIER Yvon, sis sur la commune de BORESSE ET MARTRON (17270),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 01/12/20,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
BAUDET Teddy - Chez Boucherie 16480 SAUVIGNAC - est autorisé à exploiter 0,59 ha de terres appartenant

à FRAPPIER Yvon, sis sur la commune de BORESSE ET MARTRON (17270),
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Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 15 décembre 2020

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2020-12-17-049

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au

titre du contrôle des structures - CHAMPSEIX SA (33)
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Direction régionale de l’alimentation

de l’agriculture et de la forêt

  Dossier n°20358

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi N°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le  code rural  et  de la  pêche maritime et  notamment  les  articles  L.331-1 à L.331-11,  et  R.331-1 à  
R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral  en date du 31/12/2015 portant  sur le  schéma directeur  régional  des exploitations
agricoles (SDREA) d'Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du  16 octobre

2020 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d'autorisation d'exploiter (réputée complète le 09/10/2020) présentée par  CHAMPSEIX SA
dont le siège social est situé  Lieu-dit Vieux Chevrol 33500 NEAC, relative à un bien foncier agricole d'une
superficie de 00ha 81a 47ca de vignes AOC appartenant à CERONS Jacques, CERONS Christophe, sis sur
la commune de NEAC,

CONSIDERANT l'absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction Départementale des
Territoires et de la Mer de la Nouvelle-Aquitaine au plus tard le 15/12/2020,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article 1  er  .   
CHAMPSEIX SA sise  Lieu-dit  Vieux Chevrol 33500 NEAC, est autorisée à exploiter  00ha 81a 47ca de
vignes AOC à NEAC pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

CERONS Jacques, 

CERONS Christophe

NEAC C380   C383   C384   C718
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Article   2.   
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de
la forêt,  le  préfet de Gironde et le directeur départemental  des territoires et de la mer de Gironde,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

A Limoges, le  17 décembre 2020

Pour la préfète et par délégation,
Le D.R.A.A.F.,

Pour Le directeur régional de l'alimentation,
de l'agriculture et de la forêt,

L'adjointe au Chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :

� soit un recours gracieux devant le Préfet de la région Nouvelle-Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le Ministre en

charge de l’agriculture,

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi

être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr
Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux
mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Bordeaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2020-12-15-063

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au

titre du contrôle des structures - CLEMENCEAU Juliane

(17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°20-367

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date 16 octobre 2020 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 24/09/20) présentée par CLEMENCEAU Juliane,

dont le siège d’exploitation est situé à SURGERES, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de

0,20 hectares appartenant à PASQUIER Gérard, sis sur la commune de MARANS (17230),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 01/12/20,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
CLEMENCEAU Juliane - 4 rue Alice Sablon 17700 SURGERES - est autorisée à exploiter 0,20 ha de terres ap-

partenant à PASQUIER Gérard, sis sur la commune de MARANS (17230),
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 15 décembre 2020

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2020-12-03-048

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au

titre du contrôle des structures - DUCOS Paul (33)
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Direction régionale de l’alimentation

de l’agriculture et de la forêt

  Dossier n°20341

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi N°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le  code rural  et  de la  pêche maritime et  notamment  les  articles  L.331-1 à L.331-11,  et  R.331-1 à  
R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral  en date du 31/12/2015 portant  sur le  schéma directeur  régional  des exploitations
agricoles (SDREA) d'Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du  16 octobre

2020 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d'autorisation d'exploiter (réputée complète le 21/09/2020) présentée par  M. DUCOS Paul
dont le siège social est situé  3 bis, Piconnat 33620 LAPOUYADE, relative à un bien foncier agricole d'une
superficie  de  1ha  92a  50ca  de  terres  appartenant  à  M.  MAGNAN  Pascal,  Mme  MAGNAN  Clarisse,  
M. MAGNAN Jeanine, sis sur la commune de LAPOUYADE,

CONSIDERANT l'absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction Départementale des
Territoires et de la Mer de la Nouvelle-Aquitaine au plus tard le 24/11/2020,

ARRETE

Article 1  er  .   
Monsieur DUCOS Paul demeurant  3 bis, Piconnat 33620 LAPOUYADE, est autorisé à exploiter  1ha 92a
50ca de terres à LAPOUYADE pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

MAGNAN Pascal, MAGNAN

Clarisse, MAGNAN Jeanine

LAPOUYADE ZC131   ZC200   ZC201   ZC202

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2020-12-03-048 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des structures - DUCOS
Paul (33) 44



Article   2.   
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de
la forêt,  le  préfet de Gironde et le directeur départemental  des territoires et de la mer de Gironde,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

A Limoges, le  03 décembre 2020

Pour la préfète et par délégation,
Le D.R.A.A.F.,

Pour Le directeur régional de l'alimentation,
de l'agriculture et de la forêt,

L'adjointe au Chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :

� soit un recours gracieux devant le Préfet de la région Nouvelle-Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le Ministre en

charge de l’agriculture,

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi

être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr
Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux
mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif 
de Bordeaux
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2020-12-15-064

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au

titre du contrôle des structures - EARL DE CHEZ

FOURCHAUD (17)

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2020-12-15-064 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des structures - EARL
DE CHEZ FOURCHAUD (17) 46



Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°20-372

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date 16 octobre 2020 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 24/09/20) présentée par l’EARL DE CHEZ FOUR-

CHAUD, dont le siège d’exploitation est situé à MIRAMBEAU, relative à un bien foncier agricole d’une superficie

totale de 15,81 hectares appartenant à FEDON Dominique, sis sur la commune de MIRAMBEAU (17150),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 01/12/20,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
L’EARL DE CHEZ FOURCHAUD - 1 Chez Fourchaud 17150 MIRAMBEAU - est autorisée à exploiter 15,81 ha

de terres appartenant à FEDON Dominique, sis sur la commune de MIRAMBEAU (17150),
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 15 décembre 2020

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2020-12-15-065

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au

titre du contrôle des structures - EARL DE L ACACCIA

373 (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°20-373

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date 16 octobre 2020 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 28/09/20) présentée par l’EARL DE L' ACACIA,

dont le siège d’exploitation est situé à AUJAC, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 23,29

hectares appartenant à DEBUSSY Thierry, CHASSIN Monique et PAPON Didier, sis sur les communes de AU-

THON EBEON (17770), et AUJAC (17770),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 01/12/20,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
L’EARL DE L' ACACIA - 8 rue du Puits Artésien 17770 AUJAC - est autorisée à exploiter 23,29 ha de terres

appartenant à DEBUSSY Thierry, CHASSIN Monique et PAPON Didier, sis sur les communes de AUTHON

EBEON (17770) et AUJAC (17770),
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 15 décembre 2020

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2020-12-15-066

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au

titre du contrôle des structures - EARL DE L ACACCIA

374 (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°20-374

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date 16 octobre 2020 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 28/09/20) présentée par l’EARL DE L' ACACIA ,

dont le siège d’exploitation est situé à AUJAC, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 7,12

hectares appartenant à ROBERT Sébastien, sis sur la commune de AUMAGNE (17770),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 01/12/20,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
L’EARL DE L' ACACIA - 8 rue du Puits Artésien 17770 AUJAC - est autorisée à exploiter 7,12 ha de terres ap-

partenant à ROBERT Sébastien, sis sur la commune de AUMAGNE (17770),
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 15 décembre 2020

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2020-12-15-067

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au

titre du contrôle des structures - EARL GILBERT (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°20-358

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date 16 octobre 2020 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 17/09/20) présentée par l’EARL GILBERT, dont le

siège d’exploitation est situé à LA VILLEDIEU, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 24,02

hectares appartenant à SIMON Frédéric et GILBERT Françoise, sis sur la commune de LA VILLEDIEU (17470), 

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 01/12/20,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
L’EARL GILBERT - N. 7 Buffageasse 17470 LA VILLEDIEU - est autorisée à exploiter 24,02 ha de terres ap-

partenant à SIMON Frédéric et GILBERT Françoise, sis sur la commune de LA VILLEDIEU (17470),
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 15 décembre 2020

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2020-12-17-050

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au

titre du contrôle des structures - EARL JEAN REDON

(33)
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Direction régionale de l’alimentation

de l’agriculture et de la forêt

  Dossier n°20354

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi N°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le  code rural  et  de la  pêche maritime et  notamment  les  articles  L.331-1 à L.331-11,  et  R.331-1 à  
R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral  en date du 31/12/2015 portant  sur le  schéma directeur  régional  des exploitations
agricoles (SDREA) d'Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du  16 octobre

2020 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande  d'autorisation  d'exploiter  (réputée  complète  le  06/10/2020)  présentée  par  l'EARL JEAN
REDON dont le siège social est situé  37, route de Gaillard 33490 SAINT PIERRE D'AURILLAC, relative à
un bien foncier agricole d'une superficie de 4ha 33a 57ca de vignes AOC appartenant à Denis BOURRIOT,
sis sur la commune de SAINT-PIERRE-D'AURILLAC,

CONSIDERANT l'absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction Départementale des
Territoires et de la Mer de la Nouvelle-Aquitaine au plus tard le 14/12/2020,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du  directeur  régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article 1  er  .   
L' EARL JEAN REDON sise  37, route de Gaillard 33490 SAINT PIERRE D'AURILLAC, est  autorisée à
exploiter 4ha 33a 57ca de vignes AOC à SAINT-PIERRE-D'AURILLAC pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

Denis BOURRIOT SAINT-PIERRE-D'AURILLAC AD84   AD85   AD86   AD127

AD129   AD131   AD132
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Article   2.   
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de
la forêt,  le  préfet de Gironde et le directeur départemental  des territoires et de la mer de Gironde,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

A Limoges, le  17 décembre 2020

Pour la préfète et par délégation,
Le D.R.A.A.F.,

Pour Le directeur régional de l'alimentation,
de l'agriculture et de la forêt,

L'adjointe au Chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :

� soit un recours gracieux devant le Préfet de la région Nouvelle-Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le Ministre en

charge de l’agriculture,

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi

être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr
Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux
mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Bordeaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2020-12-15-068

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au

titre du contrôle des structures - EARL LA VALLEE DU

L ARY (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°20-360

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date 16 octobre 2020 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 17/09/20) présentée par l’EARL LA VALLEE DU

L'ARY, dont le siège d’exploitation est situé à ORIGNOLLES, relative à un bien foncier agricole d’une superficie

totale de 0,29 hectares appartenant à NIVET Benoît, sis sur la commune de MONTLIEU LA GARDE (17210),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 01/12/20,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
L’EARL LA VALLEE DU L'ARY - 3 Chez Berlan 17210 ORIGNOLLES - est autorisée à exploiter 0,29 ha de

terres appartenant à NIVET Benoît, sis sur la commune de MONTLIEU LA GARDE (17210),
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 15 décembre 2020

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.

2/2

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2020-12-15-068 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des structures - EARL
LA VALLEE DU L ARY (17) 63



DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2020-12-03-049

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au

titre du contrôle des structures - EARL LES FOURNIERS

(33)
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Direction régionale de l’alimentation

de l’agriculture et de la forêt

  Dossier n°20334

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi N°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le  code rural  et  de la  pêche maritime et  notamment  les  articles  L.331-1 à L.331-11,  et  R.331-1 à  
R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral  en date du 31/12/2015 portant  sur le  schéma directeur  régional  des exploitations
agricoles (SDREA) d'Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du  16 octobre

2020 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande  d'autorisation  d'exploiter  (réputée  complète  le  15/09/2020)  présentée  par  l'EARL  LES
FOURNIERS dont le siège social est situé  1, Les Fourniers 33790 PELLEGRUE, relative à un bien foncier
agricole d'une superficie de  9ha 30a 00ca de vignes AOC  appartenant à M. et Mme  MALENGE Jean et
Edith, sis sur la commune de PELLEGRUE,

CONSIDERANT l'absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction Départementale des
Territoires et de la Mer de la Nouvelle-Aquitaine au plus tard le 24/11/2020,

ARRETE

Article 1  er  .   
L' EARL LES FOURNIERS sise  1, Les Fourniers 33790 PELLEGRUE, est autorisée à exploiter  9ha 30a
00ca de vignes AOC à PELLEGRUE pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

MALENGE Jean et Edith PELLEGRUE ZL70   ZM16
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Article   2.   
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de
la forêt,  le  préfet de Gironde et le directeur départemental  des territoires et de la mer de Gironde,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

A Limoges, le  03 décembre 2020

Pour la préfète et par délégation,
Le D.R.A.A.F.,

Pour Le directeur régional de l'alimentation,
de l'agriculture et de la forêt,

L'adjointe au Chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :

� soit un recours gracieux devant le Préfet de la région Nouvelle-Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le Ministre en

charge de l’agriculture,

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi

être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr
Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux
mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Bordeaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2020-12-15-069

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au

titre du contrôle des structures - EARL LES FRUITIERS

(17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°20-368

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date 16 octobre 2020 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 24/09/20) présentée par l’EARL DES FRUITIERS,

dont le siège d’exploitation est situé à MARSAIS, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de

8,98 hectares appartenant à BOSSUET Christophe, sis sur la commune de MARSAIS (17700),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 01/12/20,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
L’EARL DES FRUITIERS - Les Quatre Maisons - 2 rue du Bief Bendier 17700 MARSAIS - est autorisée à ex-

ploiter 8,98 ha de terres appartenant à BOSSUET Christophe, sis sur la commune de MARSAIS (17700),

1/2

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2020-12-15-069 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des structures - EARL
LES FRUITIERS (17) 68



Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 15 décembre 2020

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2020-12-17-051

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au

titre du contrôle des structures - EARL PERDRIAUD (33)
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Direction régionale de l’alimentation

de l’agriculture et de la forêt

  Dossier n°20356

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi N°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le  code rural  et  de la  pêche maritime et  notamment  les  articles  L.331-1 à L.331-11,  et  R.331-1 à  
R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral  en date du 31/12/2015 portant  sur le  schéma directeur  régional  des exploitations
agricoles (SDREA) d'Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du  16 octobre

2020 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d'autorisation d'exploiter (réputée complète le 07/10/2020) présentée par l'EARL PERDRIAUD
dont le siège social est situé  La Vergne 17150 SAINT-BONNET-SUR-GIRONDE, relative à un bien foncier
agricole d'une superficie de 1ha 84a 87ca de vignes AOC appartenant à GUILLON Jacqueline, GFA Château
Gros Jean, sis sur la commune de ANGLADE,

CONSIDERANT l'absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction Départementale des
Territoires et de la Mer de la Nouvelle-Aquitaine au plus tard le 15/12/2020,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article 1  er  .   
L' EARL PERDRIAUD sise La Vergne 17150 SAINT-BONNET-SUR-GIRONDE, est autorisée à exploiter 1ha
84a 87ca de vignes AOC à ANGLADE pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

GUILLON Jacqueline, GFA

Château Gros Jean

ANGLADE Multiples parcelles
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Article   2.   
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de
la forêt,  le  préfet de Gironde et le directeur départemental  des territoires et de la mer de Gironde,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

A Limoges, le  17 décembre 2020

Pour la préfète et par délégation,
Le D.R.A.A.F.,

Pour Le directeur régional de l'alimentation,
de l'agriculture et de la forêt,

L'adjointe au Chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :

� soit un recours gracieux devant le Préfet de la région Nouvelle-Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le Ministre en

charge de l’agriculture,

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi

être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr
Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux
mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Bordeaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2020-12-15-070

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au

titre du contrôle des structures - EARL PIAUD

BARBOTAUD (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°20-362

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date 16 octobre 2020 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 21/09/20) présentée par l’EARL PIAUD-BARBO-

TEAU, dont le siège d’exploitation est situé à MEUX, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de

5,54 hectares appartenant à COICAUD Brigitte, sis sur la commune de ST CIERS CHAMPAGNE (17520),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 01/12/20,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
L’EARL PIAUD-BARBOTEAU - 31A route de Champagnac 17500 MEUX - est autorisée à exploiter 5,54 ha de

terres appartenant à COICAUD Brigitte, sis sur la commune de ST CIERS CHAMPAGNE (17520),
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 15 décembre 2020

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2020-12-03-050

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au

titre du contrôle des structures - GAEC DAL PRA (33)
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Direction régionale de l’alimentation

de l’agriculture et de la forêt

  Dossier n°20332

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi N°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le  code rural  et  de la  pêche maritime et  notamment  les  articles  L.331-1 à L.331-11,  et  R.331-1 à  
R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral  en date du 31/12/2015 portant  sur le  schéma directeur  régional  des exploitations
agricoles (SDREA) d'Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du  16 octobre

2020 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d'autorisation d'exploiter (réputée complète le 07/09/2020) présentée par le GAEC DAL PRA
dont le siège social est situé  Les Murailles 33350 RUCH, relative à un bien foncier agricole d'une superficie
de 5ha 05a 90ca de vignes AOC appartenant à PESTRE SORGE Anne, OUVRARD Alain, OUVRARD Aline,
sis sur la commune de RUCH,

CONSIDERANT l'absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction Départementale des
Territoires et de la Mer de la Nouvelle-Aquitaine au plus tard le 24/11/2020,

ARRETE

Article 1  er  .   
Le GAEC DAL PRA sis Les Murailles 33350 RUCH, est autorisé à exploiter 5ha 05a 90ca de vignes AOC à
RUCH pour les parcelles suivantes :

Propriétaires Commune Références cadastrales

PESTRE SORGE Anne,

OUVRARD Alain, OUVRARD Aline

RUCH ZE32 à ZE36

ZH18
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Article   2.   
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de
la forêt,  le  préfet de Gironde et le directeur départemental  des territoires et de la mer de Gironde,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

A Limoges, le  03 décembre 2020

Pour la préfète et par délégation,
Le D.R.A.A.F.,

Pour Le directeur régional de l'alimentation,
de l'agriculture et de la forêt,

L'adjointe au Chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :

� soit un recours gracieux devant le Préfet de la région Nouvelle-Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le Ministre en

charge de l’agriculture,

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi

être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr
Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux
mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Bordeaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2020-12-15-071

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au

titre du contrôle des structures - GAEC LATORSE (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°20-364

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date 16 octobre 2020 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 21/09/20) présentée par le GAEC LATORSE, dont

le siège d’exploitation est situé à ST SIMON DE BORDES, relative à un bien foncier agricole d’une superficie to-

tale de 2,54 hectares appartenant à GAUTRIAUD Stéphane, sis sur la commune de STE COLOMBE (17210),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 01/12/20,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
Le GAEC LATORSE - 6 impasse de Villefolet 17500 ST SIMON DE BORDES - est autorisé à exploiter 2,54 ha

de terres appartenant à GAUTRIAUD Stéphane, sis sur la commune de STE COLOMBE (17210),
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 15 décembre 2020

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2020-12-03-046

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au

titre du contrôle des structures - GICAILLAUD Raphael

(17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°20-342

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date 16 octobre 2020 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 10/09/20) présentée par GICAILLAUD Raphaël

dont le siège d’exploitation est situé à ST MANDE SUR BREDOIRE, relative à un bien foncier agricole d’une su-

perficie totale de 92,97 hectares appartenant à LE HAY Josette, LE HAY Jacques et MARTIN André, sis sur la

(les) commune(s) de ST MANDE SUR BREDOIRE (17470) et AULNAY (17470),

CONSIDERANT que sur ces 92,97 ha, une demande concurrente sur 92,97 ha a été déposée par FOUCHER

Thomas en date du 21/07/20 en vue de son agrandissement,

CONSIDERANT que sur ces 92,97 ha, une demande concurrente sur 88,61 ha a été déposée par GAILLOU

Adeline en date du 03/11/20 en vue de son agrandissement,

CONSIDERANT que la demande de GAILLOU Adeline a été déposée après la date limite de fin de publicité

(23/09/20) réalisée suite au dépôt de la demande de FOUCHER Thomas sur une superficie de 92,97 ha et doit

donc être considérée comme une demande tardive,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 117,54 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de FOUCHER Thomas re-

lève du rang de priorité 1 installation (en individuel ou dans une société) dans la limite de la surface permettant

d'atteindre la dimension économique viable définie à l'article 5 : réinstallation d'un agriculteur exproprié ou évincé

suite à un projet d'utilité publique dans la limite de la surface agricole perdue ; consolidation d'exploitation dans la

limite de la surface lui permettant d'atteindre la dimension économique viable définie à l'article 5 sur 69,43 ha et

du rang de priorité 2 : installation au-delà de la surface définie à l’article 5, agrandissement et réunion d’exploita-

tions sur 23,54 ha, 
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CONSIDERANT qu’avec 92,97 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de GICAILLAUD Raphaël

relève du rang de priorité 1 installation (en individuel ou dans une société) dans la limite de la surface permettant

d'atteindre la dimension économique viable définie à l'article 5 : réinstallation d'un agriculteur exproprié ou évincé

suite à un projet d'utilité publique dans la limite de la surface agricole perdue ; consolidation d'exploitation dans la

limite de la surface lui permettant d'atteindre la dimension économique viable définie à l'article 5, pour la totalité

de sa demande,

CONSIDERANT que dans le cas de priorité équivalente, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’ap-

préciation de l’intérêt économique et environnemental des demandes dont l’appréciation est réalisée à travers la

grille de pondération de l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de Charente-Maritime qui

s’est tenu sous format dématérialisé du 17/11/20 au 24/11/20,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de FOUCHER Thomas induisent l’attribution de 40

points au vu de son ratio SAUP/UTA après reprise,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de GICAILLAUD Raphaël induisent l’attribution de 40

points au vu de son ratio SAUP/UTA après reprise,

CONSIDERANT que les demandes en concurrence sur la partie qui relève au rang de priorité 1 n’ont pas pu être

départagées,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
GICAILLAUD Raphaël, 7 impasse des Abreuvoirs, Gatebourse 17470 ST MANDE SUR BREDOIRE, est autori-

sé à exploiter 92,97 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

LE HAY Jacques SAINT MANDE SUR BREDOIRE ZO 30, ZP 16, ZN 7, ZN 9, B

466, ZN 10, ZN 11, B 174, B 191,

B 166, C 146, ZN 51, ZO 42, ZP

21, ZO 87, ZH 16, ZH 26, ZC 16,

ZH 6, ZN 17, ZN 19, C 270, ZH

32, ZH 33, ZH 34, ZH 35, C 262,

ZM 15, ZH 14, ZM 67

LE HAY Jacques AULNAY DE SAINTONGE ZA 13, ZA 17

MARTIN André SAINT MANDE SUR BREDOIRE ZH 28, ZM 16, ZM 44

LE HAY Josette SAINT MANDE SUR BREDOIRE ZM 56, ZM 46, ZM 41, ZM 45
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 03/12/2020

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au

titre du contrôle des structures - HERBRETEAU Freddy

(17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°20-371

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date 16 octobre 2020 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 24/09/20) présentée par HERBRETEAU Freddy,

dont le siège d’exploitation est situé à ST BONNET SUR GIRONDE, relative à un bien foncier agricole d’une su-

perficie totale de 11,05 hectares appartenant à RAFFENAUD Monique, sis sur les communes de ST BONNET

SUR GIRONDE (17150) et SAINT PALAIS (33820),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 01/12/20,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
HERBRETEAU Freddy - 4 Les Rousselets 17150 ST BONNET SUR GIRONDE - est autorisé à exploiter 11,05

ha de terres appartenant à RAFFENAUD Monique, sis sur les communes de ST BONNET SUR GIRONDE

(17150) et  SAINT PALAIS (33820),
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 15 décembre 2020

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2020-12-15-073

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au

titre du contrôle des structures - MARCHET Roland (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°20-366

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date 16 octobre 2020 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 22/09/20) présentée par MARCHET Roland, dont

le siège d’exploitation est situé à SALEIGNES, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 10,65

hectares appartenant à PAINSARD Ginette, sis sur les communes de SALEIGNES (17510) et LES EDUTS

(17510),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 01/12/20,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
MARCHET Roland - Saleignes 17510 SALEIGNES - est autorisé à exploiter 10,65 ha de terres appartenant à

PAINSARD Ginette, sis sur les communes de SALEIGNES (17510) et LES EDUTS (17510),
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 15 décembre 2020

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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R75-2020-12-15-074

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au

titre du contrôle des structures - MARTAGUET

FRANCFORT Anne Cecile (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°20-355

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date 16 octobre 2020 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 21/09/20) présentée par MARTAGUET-FRANC-

FORT Anne-Cécile, dont le siège d’exploitation est situé à NEUILLY SUR SEINE, relative à un bien foncier agri-

cole d’une superficie totale de 3,80 hectares appartenant à MARTAGUET-FRANCFORT Anne-Cécile, sis sur la

commune de TONNAY BOUTONNE (17380),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 01/12/20,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
MARTAGUET-FRANCFORT Anne-Cécile - 130 avenue Charles de Gaulle 92200 NEUILLY SUR SEINE - est
autorisée à exploiter 3,80 ha de terres appartenant à MARTAGUET-FRANCFORT Anne-Cécile, sis sur la com-

mune de TONNAY BOUTONNE (17380),
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 15 décembre 2020

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2020-12-03-051

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au

titre du contrôle des structures - MICHAUD Jeremy (33)
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Direction régionale de l’alimentation

de l’agriculture et de la forêt

  Dossier n°20347

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi N°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le  code rural  et  de la  pêche maritime et  notamment  les  articles  L.331-1 à L.331-11,  et  R.331-1 à  
R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral  en date du 31/12/2015 portant  sur le  schéma directeur  régional  des exploitations
agricoles (SDREA) d'Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du  16 octobre

2020 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande  d'autorisation  d'exploiter  (réputée complète  le  26/09/2020)  présentée par  M. MICHAUD
Jérémy dont le siège social est situé  5, allée Gaston Deferre 33150 CENON, relative à un bien foncier
agricole d'une superficie de 00ha 40a 00ca de appartenant à M. MICHAUD Jérémy, sis sur la commune de
CEZAC,

CONSIDERANT l'absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction Départementale des
Territoires et de la Mer de la Nouvelle-Aquitaine au plus tard le 01/12/2020,

ARRETE

Article 1  er  .   
Monsieur MICHAUD Jérémy demeurant  5, allée Gaston Deferre 33150 CENON, est autorisé à exploiter
00ha 40a 00ca de terres à CEZAC pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

MICHAUD Jérémy CEZAC ZT78
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Article   2.   
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de
la forêt,  le  préfet de Gironde et le directeur départemental  des territoires et de la mer de Gironde,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

A Limoges, le  03 décembre 2020

Pour la préfète et par délégation,
Le D.R.A.A.F.,

Pour Le directeur régional de l'alimentation,
de l'agriculture et de la forêt,

L'adjointe au Chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :

� soit un recours gracieux devant le Préfet de la région Nouvelle-Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le Ministre en

charge de l’agriculture,

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi

être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr
Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux
mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Bordeaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2020-12-15-075

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au

titre du contrôle des structures - MOREAU Willy (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°20-363

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date 16 octobre 2020 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 21/09/20) présentée par MOREAU Willy, dont le

siège d’exploitation est situé à GEMOZAC, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 27,45

hectares appartenant à MOREAU J-Claude, sis sur les communes de GEMOZAC (17260), VIROLLET (17260) et

ST ANDRE DE LIDON (17260),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 01/12/20,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
MOREAU Willy - 7 Chez Coutant 17260 GEMOZAC - est autorisé à exploiter 27,45 ha de terres appartenant à

MOREAU J-Claude, sis sur les communes de GEMOZAC (17260), VIROLLET (17260) et ST ANDRE DE LIDON

(17260),

1/2

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2020-12-15-075 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des structures -
MOREAU Willy (17) 99



Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 15 décembre 2020

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2020-12-03-052

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au

titre du contrôle des structures - NARBATTE Mathieu (33)
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Direction régionale de l’alimentation

de l’agriculture et de la forêt

  Dossier n°20350

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi N°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le  code rural  et  de la  pêche maritime et  notamment  les  articles  L.331-1 à L.331-11,  et  R.331-1 à  
R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral  en date du 31/12/2015 portant  sur le  schéma directeur  régional  des exploitations
agricoles (SDREA) d'Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du  16 octobre

2020 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande  d'autorisation  d'exploiter  (réputée complète  le  30/09/2020)  présentée par  M. NARBATE
Mathieu dont le siège social est situé  7, impasse de Larrieux 33340 GAILLAN-EN-MEDOC, relative à un
bien foncier  agricole  d'une superficie  de  1ha 27a 64ca de vignes AOC  appartenant  à  LAFON Evelyne,
LAFON Serge, CRUCHON Jean-Pierre, sis sur la commune de GAILLAN-EN-MEDOC,

CONSIDERANT l'absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction Départementale des
Territoires et de la Mer de la Nouvelle-Aquitaine au plus tard le 01/12/2020,

ARRETE

Article 1  er  .   
Monsieur NARBATE Mathieu demeurant 7, impasse de Larrieux 33340 GAILLAN-EN-MEDOC, est autorisé 
à exploiter 1ha 27a 64ca de vignes AOC à GAILLAN-EN-MEDOC pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

LAFON Evelyne, LAFON Serge,

CRUCHON Jean-Pierre

GAILLAN-EN-MEDOC B212   B213   B1203   B1204

A939   A703
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Article   2.   
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de
la forêt,  le  préfet de Gironde et le directeur départemental  des territoires et de la mer de Gironde,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

A Limoges, le  03 décembre 2020

Pour la préfète et par délégation,
Le D.R.A.A.F.,

Pour Le directeur régional de l'alimentation,
de l'agriculture et de la forêt,

L'adjointe au Chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :

� soit un recours gracieux devant le Préfet de la région Nouvelle-Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le Ministre en

charge de l’agriculture,

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi

être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr
Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux
mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Bordeaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2020-12-03-053

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au

titre du contrôle des structures - ROUHAUD Martine (33)
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Direction régionale de l’alimentation

de l’agriculture et de la forêt

  Dossier n°20340

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi N°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le  code rural  et  de la  pêche maritime et  notamment  les  articles  L.331-1 à L.331-11,  et  R.331-1 à  
R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral  en date du 31/12/2015 portant  sur le  schéma directeur  régional  des exploitations
agricoles (SDREA) d'Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du  16 octobre

2020 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d'autorisation d'exploiter (réputée complète le 21/09/2020) présentée par Mme ROUHAUD
Martine dont le siège social est situé  27, Les Nourrits 33820 SAINT PALAIS, relative à un bien foncier
agricole d'une superficie de 1ha 38a 90ca de vignes AOC appartenant à M. BOUCHER Guillaume, sis sur la
commune de SAINT-PALAIS,

CONSIDERANT l'absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction Départementale des
Territoires et de la Mer de la Nouvelle-Aquitaine au plus tard le 24/11/2020,

ARRETE

Article 1  er  .   
Madame ROUHAUD Martine demeurant  27, Les Nourrits 33820 SAINT PALAIS, est autorisée à exploiter
1ha 38a 90ca de vignes AOC à SAINT-PALAIS pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

BOUCHER Guillaume SAINT-PALAIS ZK359   ZK380
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Article   2.   
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de
la forêt,  le  préfet de Gironde et le directeur départemental  des territoires et de la mer de Gironde,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

A Limoges, le  03 décembre 2020

Pour la préfète et par délégation,
Le D.R.A.A.F.,

Pour Le directeur régional de l'alimentation,
de l'agriculture et de la forêt,

L'adjointe au Chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :

� soit un recours gracieux devant le Préfet de la région Nouvelle-Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le Ministre en

charge de l’agriculture,

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi

être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr
Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux
mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Bordeaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2020-12-15-076

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au

titre du contrôle des structures - ROUSSEAU Fabien (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°20-359

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date 16 octobre 2020 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 17/09/20) présentée par ROUSSEAU Fabien, dont

le siège d’exploitation est situé à ST SIGISMOND DE CLERMONT, relative à un bien foncier agricole d’une su-

perficie totale de 27,51 hectares appartenant à ROUSSEAU Francis, sis sur les communes de PLASSAC

(17240) et ST SIGISMOND DE CLERMONT (17240),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 01/12/20,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
ROUSSEAU Fabien - 8 rue des Moulins 17240 ST SIGISMOND DE CLERMONT - est autorisé à exploiter

27,51 ha de terres appartenant à ROUSSEAU Francis, sis sur les communes de PLASSAC (17240) et ST SIGIS-

MOND DE CLERMONT (17240),
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 15 décembre 2020

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2020-12-03-054

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au

titre du contrôle des structures - SARL LA CROIX

TAILLEFER (33)
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Direction régionale de l’alimentation

de l’agriculture et de la forêt

  Dossier n°20344

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi N°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le  code rural  et  de la  pêche maritime et  notamment  les  articles  L.331-1 à L.331-11,  et  R.331-1 à  
R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral  en date du 31/12/2015 portant  sur le  schéma directeur  régional  des exploitations
agricoles (SDREA) d'Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du  16 octobre

2020 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande  d'autorisation  d'exploiter  (réputée  complète  le  23/09/2020)  présentée  par  la  SARL  LA
CROIX TAILLEFER dont le siège social est situé  56, route de Périgueux - La Patache 33500 POMEROL,
relative à un bien foncier  agricole d'une superficie  de  39a 96ca de vignes AOC  appartenant  à  DUBOIS
Michel, sis sur la commune de LIBOURNE,

CONSIDERANT l'absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction Départementale des
Territoires et de la Mer de la Nouvelle-Aquitaine au plus tard le 01/12/2020,

ARRETE

Article 1  er  .   
La SARL LA CROIX TAILLEFER sise 56, route de Périgueux - La Patache 33500 POMEROL, est autorisée
à exploiter 39a 96ca de vignes AOC à LIBOURNE pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

DUBOIS Michel LIBOURNE AH44   BD40
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Article   2.   
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de
la forêt,  le  préfet de Gironde et le directeur départemental  des territoires et de la mer de Gironde,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

A Limoges, le  03 décembre 2020

Pour la préfète et par délégation,
Le D.R.A.A.F.,

Pour Le directeur régional de l'alimentation,
de l'agriculture et de la forêt,

L'adjointe au Chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :

� soit un recours gracieux devant le Préfet de la région Nouvelle-Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le Ministre en

charge de l’agriculture,

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi

être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr
Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux
mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Bordeaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2020-12-17-052

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au

titre du contrôle des structures - SCEA CHATEAU CAP

SAINT GEORGES (33)
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Direction régionale de l’alimentation

de l’agriculture et de la forêt

  Dossier n°20357

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi N°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le  code rural  et  de la  pêche maritime et  notamment  les  articles  L.331-1 à L.331-11,  et  R.331-1 à  
R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral  en date du 31/12/2015 portant  sur le  schéma directeur  régional  des exploitations
agricoles (SDREA) d'Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du  16 octobre
2020 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande  d'autorisation  d'exploiter  (réputée  complète  le  12/10/2020)  présentée  par  la  SCEA
CHÂTEAU CAP SAINT GEORGES dont le siège social est situé  Château Cap d'Or 33570 MONTAGNE,
relative à un bien foncier agricole d'une superficie de 22a 47ca dont 12a 50ca de vignes AOC, le reste en
terres appartenant à M. et Mme LALUBIN Jean-Louis, sis sur la commune de MONTAGNE,

CONSIDERANT l'absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction Départementale des
Territoires et de la Mer de la Nouvelle-Aquitaine au plus tard le 15/12/2020,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article 1  er  .   
La  SCEA CHÂTEAU CAP SAINT GEORGES sise Château Cap d'Or 33570 MONTAGNE, est autorisée à
exploiter  22a 47ca dont  12a 50ca de vignes AOC, le  reste en terres à MONTAGNE pour  les  parcelles
suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

M. et Mme LALUBIN Jean-Louis MONTAGNE Diverses parcelles
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Article   2.   
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de
la forêt,  le  préfet de Gironde et le directeur départemental  des territoires et de la mer de Gironde,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

A Limoges, le  17 décembre 2020

Pour la préfète et par délégation,
Le D.R.A.A.F.,

Pour Le directeur régional de l'alimentation,
de l'agriculture et de la forêt,

L'adjointe au Chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :

� soit un recours gracieux devant le Préfet de la région Nouvelle-Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le Ministre en
charge de l’agriculture,

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi
être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux
mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Bordeaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2020-12-15-077

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au

titre du contrôle des structures - SCEA DE SAINTE

AGATHE (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°20-322

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date 16 octobre 2020 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 26/08/20) présentée par la SCEA SAINTE

AGATHE, dont le siège d’exploitation est situé à SALLES SUR MER, relative à un bien foncier agricole d’une su-

perficie totale de 5,73 hectares appartenant à CHAUVEAU Serge, sis sur les communes de CROIX CHAPEAU

(17220), THAIRE (17290) et SALLES SUR MER (17220),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 03/11/20,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
La SCEA SAINTE AGATHE - 1 B rue de la Laisse 17220 SALLES SUR MER - est autorisée à exploiter 5,73

ha de terres appartenant à CHAUVEAU Serge, sis sur les communes de CROIX CHAPEAU (17220), THAIRE

(17290) et SALLES SUR MER (17220),

1/2
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 15 décembre 2020

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2020-12-03-055

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au

titre du contrôle des structures - SCEA LAGNEAUX

BLATON (33)
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Direction régionale de l’alimentation

de l’agriculture et de la forêt

  Dossier n°20345

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi N°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le  code rural  et  de la  pêche maritime et  notamment  les  articles  L.331-1 à L.331-11,  et  R.331-1 à  
R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral  en date du 31/12/2015 portant  sur le  schéma directeur  régional  des exploitations
agricoles (SDREA) d'Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du  16 octobre

2020 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande  d'autorisation  d'exploiter  (réputée  complète  le  24/09/2020)  présentée  par  la  SCEA
LAGNEAUX-BLATON dont  le  siège  social  est  situé   Lieu-dit  Marbuzet  -  Pez 33180 SAINT-ESTEPHE,
relative à un bien foncier agricole d'une superficie de 1ha 11a 45ca de vignes AOC appartenant à la SCEA
LAGNEAUX-BLATON, sis sur la commune de SAINT-ESTEPHE,

CONSIDERANT l'absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction Départementale des
Territoires et de la Mer de la Nouvelle-Aquitaine au plus tard le 01/12/2020,

ARRETE

Article 1  er  .   
La  SCEA LAGNEAUX-BLATON sise  Lieu-dit  Marbuzet  -  Pez 33180 SAINT-ESTEPHE, est autorisée à
exploiter 1ha 11a 45ca de vignes AOC à SAINT-ESTEPHE pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

SCEA LAGNEAUX-BLATON SAINT-ESTEPHE Multiples parcelles
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Article   2.   
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de
la forêt,  le  préfet de Gironde et le directeur départemental  des territoires et de la mer de Gironde,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

A Limoges, le  03 décembre 2020

Pour la préfète et par délégation,
Le D.R.A.A.F.,

Pour Le directeur régional de l'alimentation,
de l'agriculture et de la forêt,

L'adjointe au Chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :

� soit un recours gracieux devant le Préfet de la région Nouvelle-Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le Ministre en

charge de l’agriculture,

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi

être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr
Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux
mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Bordeaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2020-12-03-056

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au

titre du contrôle des structures - SCEA VIGNOBLES

BARRON (33)
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Direction régionale de l’alimentation

de l’agriculture et de la forêt

  Dossier n°20346

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi N°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le  code rural  et  de la  pêche maritime et  notamment  les  articles  L.331-1 à L.331-11,  et  R.331-1 à  
R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral  en date du 31/12/2015 portant  sur le  schéma directeur  régional  des exploitations
agricoles (SDREA) d'Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du  16 octobre

2020 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande  d'autorisation  d'exploiter  (réputée  complète  le  25/09/2020)  présentée  par  la  SCEA
VIGNOBLES BARRON dont le siège social est situé  20, avenue Georges Hébert 33640 LA BREDE, relative
à un bien foncier agricole d'une superficie de 12ha 67a 07ca de vignes AOC appartenant à LESPINASSE
Jean-François, DENIS  Anne-Marie, REAUD Pierre, sis sur la commune de LA BREDE,

CONSIDERANT l'absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction Départementale des
Territoires et de la Mer de la Nouvelle-Aquitaine au plus tard le 01/12/2020,

ARRETE

Article 1  er  .   
La  SCEA VIGNOBLES BARRON sise  20,  avenue Georges Hébert 33640 LA BREDE, est autorisée à
exploiter 12ha 67a 07ca de vignes AOC à LA BREDE pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

LESPINASSE Jean-François,

Anne-Marie DENIS, REAUD Pierre

LA BREDE Multiples parcelles
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Article   2.   
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de
la forêt,  le  préfet de Gironde et le directeur départemental  des territoires et de la mer de Gironde,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

A Limoges, le  03 décembre 2020

Pour la préfète et par délégation,
Le D.R.A.A.F.,

Pour Le directeur régional de l'alimentation,
de l'agriculture et de la forêt,

L'adjointe au Chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :

� soit un recours gracieux devant le Préfet de la région Nouvelle-Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le Ministre en

charge de l’agriculture,

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi

être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr
Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux
mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Bordeaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2020-12-03-057

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au

titre du contrôle des structures - SCEA VIGNOBLES

HERVE DUBOURDIEU ET FILS (33)
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Direction régionale de l’alimentation

de l’agriculture et de la forêt

  Dossier n°20342

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi N°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le  code rural  et  de la  pêche maritime et  notamment  les  articles  L.331-1 à L.331-11,  et  R.331-1 à  
R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral  en date du 31/12/2015 portant  sur le  schéma directeur  régional  des exploitations
agricoles (SDREA) d'Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du  16 octobre

2020 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande  d'autorisation  d'exploiter  (réputée  complète  le  23/09/2020)  présentée  par  la  SCEA
VIGNOBLES HERVE DUBOURDIEU ET FILS dont le siège social est situé  Domaine Roumieu-Lacoste - 5,
le Plantey 33720 BARSAC, relative à un bien foncier agricole d'une superficie de 3ha 73a 27ca dont 2ha 59a
76ca de vignes AOC, le reste en terres  appartenant  à  DUBOURDIEU André, sis sur les communes de
PUJOLS-SUR-CIRON et BARSAC,

CONSIDERANT l'absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction Départementale des
Territoires et de la Mer de la Nouvelle-Aquitaine au plus tard le 24/11/2020,

ARRETE

Article 1  er  .   
La  SCEA VIGNOBLES HERVE DUBOURDIEU ET FILS sise  Domaine Roumieu-Lacoste - 5, le Plantey
33720 BARSAC, est autorisée à exploiter  3ha 73a 27ca dont 2ha 59a 76ca de vignes AOC, le reste en
terres à PUJOLS-SUR-CIRON et BARSAC pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

DUBOURDIEU André PUJOLS-SUR-CIRON et BARSAC Multiples parcelles
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Article   2.   
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de
la forêt,  le  préfet de Gironde et le directeur départemental  des territoires et de la mer de Gironde,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

A Limoges, le  03 décembre 2020

Pour la préfète et par délégation,
Le D.R.A.A.F.,

Pour Le directeur régional de l'alimentation,
de l'agriculture et de la forêt,

L'adjointe au Chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :

� soit un recours gracieux devant le Préfet de la région Nouvelle-Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le Ministre en

charge de l’agriculture,

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi

être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr
Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux
mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Bordeaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2020-12-03-058

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au

titre du contrôle des structures - SILVESTRI Jean Pierre

(33)
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Direction régionale de l’alimentation

de l’agriculture et de la forêt

  Dossier n°20349

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi N°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le  code rural  et  de la  pêche maritime et  notamment  les  articles  L.331-1 à L.331-11,  et  R.331-1 à  
R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral  en date du 31/12/2015 portant  sur le  schéma directeur  régional  des exploitations
agricoles (SDREA) d'Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du  16 octobre

2020 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d'autorisation d'exploiter (réputée complète le 29/09/2020) présentée par M.  SILVESTRINI
Jean-Pierre dont  le  siège  social  est  situé   10,  Chemin  de Blaye 33670 SAINT-GENES-DE-LOMBAUD,
relative à un bien foncier agricole d'une superficie de  00ha 30a 00ca de prairie lui  appartenant, sis sur la
commune de SAINT-GENES-DE-LOMBAUD,

CONSIDERANT l'absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction Départementale des
Territoires et de la Mer de la Nouvelle-Aquitaine au plus tard le 01/12/2020,

ARRETE

Article 1  er  .   
Monsieur  SILVESTRINI  Jean-Pierre demeurant  10,  Chemin  de  Blaye 33670 SAINT-GENES-DE-
LOMBAUD,  est  autorisé  à  exploiter  00ha  30a  00ca  SAINT-GENES-DE-LOMBAUD pour  les  parcelles
suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

SILVESTRINI Jean-Pierre SAINT-GENES-DE-LOMBAUD D314   D316   D318
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Article   2.   
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de
la forêt,  le  préfet de Gironde et le directeur départemental  des territoires et de la mer de Gironde,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

A Limoges, le  03 décembre 2020

Pour la préfète et par délégation,
Le D.R.A.A.F.,

Pour Le directeur régional de l'alimentation,
de l'agriculture et de la forêt,

L'adjointe au Chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :

� soit un recours gracieux devant le Préfet de la région Nouvelle-Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le Ministre en

charge de l’agriculture,

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi

être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr
Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux
mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Bordeaux.
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Direction régionale de l’alimentation

de l’agriculture et de la forêt

  Dossier n°20355

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi N°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le  code rural  et  de la  pêche maritime et  notamment  les  articles  L.331-1 à L.331-11,  et  R.331-1 à  
R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral  en date du 31/12/2015 portant  sur le  schéma directeur  régional  des exploitations
agricoles (SDREA) d'Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du  16 octobre

2020 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d'autorisation d'exploiter (réputée complète le 07/10/2020) présentée par Monsieur ZABRE
SOULEYMANE dont le siège social est situé  15, rue Louis Morin 33360 QUINSAC, relative à un bien foncier
agricole  d'une  superficie  de  3ha  00a  00ca  de  terres  appartenant  à  l'INDIVISION DE BURETTE,  GIRY
Philippe, sis sur la commune de CAMBLANES ET MEYNAC,

CONSIDERANT l'absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction Départementale des
Territoires et de la Mer de la Nouvelle-Aquitaine au plus tard le 15/12/2020,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du  directeur  régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article 1  er  .   
Monsieur ZABRE SOULEYMANE demeurant 15, rue Louis Morin 33360 QUINSAC, est autorisé à exploiter
3ha 00a 00ca de terres à CAMBLANES ET MEYNAC pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

INDIVISION DE BURETTE, GIRY

Philippe

CAMBLANES ET MEYNAC AM29   AM30   AM31   AM96

AM36   AM37   AM40p
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Article   2.   
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de
la forêt,  le  préfet de Gironde et le directeur départemental  des territoires et de la mer de Gironde,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

A Limoges, le  17 décembre 2020

Pour la préfète et par délégation,
Le D.R.A.A.F.,

Pour Le directeur régional de l'alimentation,
de l'agriculture et de la forêt,

L'adjointe au Chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :

� soit un recours gracieux devant le Préfet de la région Nouvelle-Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le Ministre en

charge de l’agriculture,

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi

être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr
Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux
mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Bordeaux.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°20-273

Arrêté portant  autorisation partielle d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date 16 octobre 2020 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 21/07/20) présentée par FOUCHER Thomas dont

le siège d’exploitation est situé à VILLEMORIN, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de

92,97 hectares appartenant à LEHAY Josette, LEHAY Jacques et MARTIN André, sis sur la (les) commune(s)

de ST MANDE SUR BREDOIRE (17470) et AULNAY (17470),

CONSIDERANT que sur ces 92,97 ha, une demande concurrente sur 92,97 ha a été déposée par GICAILLAUD

Raphaël en date du 10/09/20 en vue de son installation,

CONSIDERANT que sur ces 92,97 ha, une demande concurrente sur 88,61 ha a été déposée par GAILLOU

Adeline en date du 03/11/20 en vue de son agrandissement,

CONSIDERANT que la demande de GAILLOU Adeline a été déposée après la date limite de fin de publicité

(23/09/20) réalisée suite au dépôt de la demande de FOUCHER Thomas sur une superficie de 92,97 ha et doit

donc être considérée comme une demande tardive,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 21/01/20,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 117,54 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de FOUCHER Thomas re-

lève du rang de priorité 1 installation (en individuel ou dans une société) dans la limite de la surface permettant

d'atteindre la dimension économique viable définie à l'article 5 : réinstallation d'un agriculteur exproprié ou évincé

suite à un projet d'utilité publique dans la limite de la surface agricole perdue ; consolidation d'exploitation dans la

limite de la surface lui permettant d'atteindre la dimension économique viable définie à l'article 5 sur 69,43 ha et

du rang de priorité 2 : installation au-delà de la surface définie à l’article 5, agrandissement et réunion d’exploita-

tions sur 23,54 ha, 
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CONSIDERANT qu’avec 92,97 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de GICAILLAUD Raphaël

relève du rang de priorité 1 installation (en individuel ou dans une société) dans la limite de la surface permettant

d'atteindre la dimension économique viable définie à l'article 5 : réinstallation d'un agriculteur exproprié ou évincé

suite à un projet d'utilité publique dans la limite de la surface agricole perdue ; consolidation d'exploitation dans la

limite de la surface lui permettant d'atteindre la dimension économique viable définie à l'article 5, pour la totalité

de sa demande,

CONSIDERANT que dans le cas de priorité équivalente, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’ap-

préciation de l’intérêt économique et environnemental des demandes dont l’appréciation est réalisée à travers la

grille de pondération de l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de Charente-Maritime qui

s’est tenu sous format dématérialisé du 17/11/20 au 24/11/20,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de FOUCHER Thomas induisent l’attribution de 40

points au vu de son ratio SAUP/UTA après reprise,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de GICAILLAUD Raphaël induisent l’attribution de 40

points au vu de son ratio SAUP/UTA après reprise,

CONSIDERANT que les demandes en concurrence sur la partie qui relève au rang de priorité 1 n’ont pas pu être

départagées,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
FOUCHER Thomas, 12 rue de la Cure 17470 VILLEMORIN, est autorisé à exploiter 70,03 ha de terres pour les

parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

LE HAY Jacques SAINT MANDE SUR BREDOIRE ZO 30, ZP 16, ZN 7, ZN 9, B

466, ZN 10, ZN 11, B 174, B 191,

B 166, C 146, ZN 51, ZO 42, ZP

21, ZO 87, ZH 16, ZH 26, ZC 16,

ZH 6, ZN 17, ZN 19, C 270, ZH

32, ZH 33, ZH 34, ZH 35, C 262

LE HAY Jacques AULNAY DE SAINTONGE ZA 13, ZA 17

MARTIN André SAINT MANDE SUR BREDOIRE ZH 28

FOUCHER Thomas, 12 rue de la Cure 17470 VILLEMORIN, n’est pas autorisé à exploiter 22,94 ha de terres

pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

LE HAY Josette SAINT MANDE SUR BREDOIRE ZM 56, ZM 46, ZM 41, ZM 45

LE HAY Jacques SAINT MANDE SUR BREDOIRE ZM 15, ZH 14, ZM 67

MARTIN André SAINT MANDE SUR BREDOIRE ZM 16, ZM 44
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Article 2 :
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros (article L.331-7 du
code rural et de la pêche maritime).

Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 03/12/2020

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°20-420

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date 16 octobre 2020 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 03/11/20) présentée par GAILLOU Adeline dont le

siège d’exploitation est situé à ST MANDE SUR BREDOIRE, relative à un bien foncier agricole d’une superficie

totale de 88,61 hectares appartenant à LE HAY Josette, LE HAY Jacques et MARTIN André, sis sur la (les) com-

mune(s) de ST MANDE SUR BREDOIRE (17470),

CONSIDERANT que sur ces 88,61 ha, une demande concurrente sur 92,97 ha a été déposée par FOUCHER

Thomas en date du 21/07/20 en vue de son agrandissement,

CONSIDERANT que sur ces 88,61 ha, une demande concurrente sur 92,97 ha a été déposée par GICAILLAUD

Raphaël en date du 10/09/20 en vue de son installation,

CONSIDERANT que la demande de GAILLOU Adeline a été déposée après la date limite de fin de publicité

(23/09/20) réalisée suite au dépôt de la demande de FOUCHER Thomas sur une superficie de 92,97 ha et doit

donc être considérée comme une demande tardive,

CONSIDERANT que la préfète, si elle est saisie d’une demande tardive peut, sans que cela remette en question

les autorisations d’exploiter délivrées par ailleurs, accorder une autorisation d’exploiter sous réserve que cette

demande soit de rang égal ou supérieur déposés préalablement,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 117,54 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de FOUCHER Thomas re-

lève du rang de priorité 1 installation (en individuel ou dans une société) dans la limite de la surface permettant

d'atteindre la dimension économique viable définie à l'article 5 : réinstallation d'un agriculteur exproprié ou évincé

suite à un projet d'utilité publique dans la limite de la surface agricole perdue ; consolidation d'exploitation dans la

limite de la surface lui permettant d'atteindre la dimension économique viable définie à l'article 5 sur 69,43 ha et

du rang de priorité 2 : installation au-delà de la surface définie à l’article 5, agrandissement et réunion d’exploita-

tions sur 23,54 ha, 
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CONSIDERANT qu’avec 92,97 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de GICAILLAUD Raphaël

relève du rang de priorité 1 installation (en individuel ou dans une société) dans la limite de la surface permettant

d'atteindre la dimension économique viable définie à l'article 5 : réinstallation d'un agriculteur exproprié ou évincé

suite à un projet d'utilité publique dans la limite de la surface agricole perdue ; consolidation d'exploitation dans la

limite de la surface lui permettant d'atteindre la dimension économique viable définie à l'article 5, pour la totalité

de sa demande,

CONSIDERANT qu’avec 103,06 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de GAILLOU Adeline re-

lève du rang de priorité 1 installation (en individuel ou dans une société) dans la limite de la surface permettant

d'atteindre la dimension économique viable définie à l'article 5 : réinstallation d'un agriculteur exproprié ou évincé

suite à un projet d'utilité publique dans la limite de la surface agricole perdue ; consolidation d'exploitation dans la

limite de la surface lui permettant d'atteindre la dimension économique viable définie à l'article 5 sur 79,55 ha et

du rang de priorité 2 : installation au-delà de la surface définie à l’article 5, agrandissement et réunion d’exploita-

tions sur 9,06 ha, 

CONSIDERANT que dans le cas de priorité équivalente, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’ap-

préciation de l’intérêt économique et environnemental des demandes dont l’appréciation est réalisée à travers la

grille de pondération de l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de Charente-Maritime qui

s’est tenu sous format dématérialisé du 17/11/20 au 24/11/20,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de FOUCHER Thomas induisent l’attribution de 40

points au vu de son ratio SAUP/UTA après reprise,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de GICAILLAUD Raphaël induisent l’attribution de 40

points au vu de son ratio SAUP/UTA après reprise,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de GAILLOU Adeline induisent l’attribution de 50 points

au vu de son ratio SAUP/UTA après reprise et de sa surface en légumineuse > 10 % SAU,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 que lorsque l’écart de points obtenu par des candidats

concurrents est inférieur ou égal à 10, plusieurs autorisations sont délivrées,

CONSIDERANT que les demandes en concurrence sur la partie qui relève au rang de priorité 1 n’ont pas pu être

départagées,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
GAILLOU Adeline, domaine du grand lopin 17470 ST MANDE SUR BREDOIRE, est autorisée à exploiter

79,45 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

LE HAY Jacques SAINT MANDE SUR BREDOIRE ZP 16, ZN 7, ZN 9, B 466, ZN 10,

ZN 11, B 174, B 191, B 166, C

146, ZN 51, ZO 42, ZP 21, ZO

87, ZH 16, ZH 26, ZC 16, ZH 6,

ZN 17, ZN 19, C 270, ZH 32, ZH

33, ZH 34, ZH 35, C 262, ZM 15,

ZH 14, ZM 67

MARTIN André SAINT MANDE SUR BREDOIRE ZH 28, ZM 16, ZM 44

LE HAY Josette SAINT MANDE SUR BREDOIRE ZM 56, ZM 46, ZM 41, ZM 45
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GAILLOU Adeline, domaine du grand lopin 17470 ST MANDE SUR BREDOIRE, n’est pas autorisée à exploiter

9,16 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

LE HAY Jacques SAINT MANDE SUR BREDOIRE ZO 30

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros (article L.331-7 du
code rural et de la pêche maritime).

Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 03/12/2020

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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